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Délégation territoriale de l'Hérault  
 
 

 

ARRETE ARS LR / 2015 – 2951 
 
Fixant la dotation globale 2015  
Du CSAPA EPISODE à Béziers 
 
FINESS N° 340 009 828 

 
 

 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC-ROUSSILLON 

 
 
 
 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 314-3-2 à 
L 314-3-3 ; 
 
VU la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, notamment son 
article 78 ; 
 
VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des 
lieux de vie et d’accueil et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau règlementaire de l'intervention 
de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
VU l'arrêté du 12 août 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 
annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 
familles ; 
 
VU l'arrêté du 15 septembre 2015 fixant les dotations régionales de dépenses médico-sociales des 
établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2015/289 du 15 septembre 2015  relative à 
la campagne budgétaire pour l'année 2015 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques (CSAPA, CAARUD, ACT, CT, LHSS, LAM) ;  
 
VU l’arrêté ARS LR/2015-2722 portant délégation de signature à Madame Isabelle REDINI en qualité de 
Déléguée territoriale de l’Hérault en date du 23 novembre 2015 ; 
 
Sur proposition de Mme Le Délégué territorial de l'Hérault, 

 



 

ARRETE 
 
 
Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses du CSAPA EPISODE sont autorisées comme 
suit : 

 

Montants en 

euros
Total en euros

Groupe I

Dépenses afférentes à l'exploitation courante
107 251 €         

Groupe II

Dépenses afférentes au personnel
1 240 748 €      

Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
94 033 €           

crédits non reconductibles 105 808 €         

Groupe I

Produits de la tarification
1 530 412 €      

Groupe II

Autres produits relatifs à l'exploitation
4 952 €             

Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
12 476 €           

Groupes fonctionnels

Recettes 1 547 840       

1 547 840       Dépenses

 
 
 
Article 2 : 
Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du CSAPA EPISODE est fixée à 
1 530 412 €. 
 
Cette tarification intègre un crédit non reconductible de 105 808 €. 
 
La fraction forfaitaire, prévue à l’article 108 du décret du 22 octobre 2003, est égale au douzième de la 
dotation globale de financement 2015 soit 127 534 €. 
 
Article 3 : 
Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale de Bordeaux, cour administrative d’appel de bordeaux, 17 cours de Verdun – 
33 074 Bordeaux Cedex, dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
Article 4 : 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à la personne ayant qualité pour représenter  
CT de l'ANPAA 34.  
Article 5 : 
Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon et le Délégué territorial de 
l'Hérault sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région Languedoc-Roussillon et du département de l’Hérault. 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 17 décembre 2015 
 
 
 

P/Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
 Et par délégation 
 Le Délégué territorial de l'Hérault 

 

  
 
 Isabelle REDINI 
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Délégation territoriale de l'Hérault  
 
 

 

ARRETE ARS LR / 2015 – 2954 
 
Fixant la dotation globale 2015  
Du CSAPA KALEIDOSCOPE à Lattes-Maurin 
 
FINESS N° 340 018 522 

 
 

 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC-ROUSSILLON 

 
 
 
 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 314-3-2 à 
L 314-3-3 ; 
 
VU la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, notamment son 
article 78 ; 
 
VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des 
lieux de vie et d’accueil et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau règlementaire de l'intervention 
de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
VU l'arrêté du 12 août 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 
annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 
familles ; 
 
VU l'arrêté du 15 septembre 2015 fixant les dotations régionales de dépenses médico-sociales des 
établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2015/289 du 15 septembre 2015  relative à 
la campagne budgétaire pour l'année 2015 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques (CSAPA, CAARUD, ACT, CT, LHSS, LAM) ;  
 
VU l’arrêté ARS LR/2015-2722 portant délégation de signature à Madame Isabelle REDINI en qualité de 
Déléguée territoriale de l’Hérault en date du 23 novembre 2015 ; 
 
Sur proposition de Mme Le Délégué territorial de l'Hérault, 

 



 

ARRETE 
 
 
Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses du CSAPA KALEIDOSCOPE sont autorisées 
comme suit : 

 

Montants en 

euros
Total en euros

Groupe I

Dépenses afférentes à l'exploitation courante
46 086 €           

Groupe II

Dépenses afférentes au personnel
474 613 €         

Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
98 352 €           

crédits non reconductibles 48 670 €           

Groupe I

Produits de la tarification
662 301 €         

Groupe II

Autres produits relatifs à l'exploitation
5 420 €             

Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
-  €                 

Groupes fonctionnels

Recettes 667 721          

667 721          Dépenses

 
 
 
Article 2 : 
Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du CSAPA KALEIDOSCOPE est fixée à 
662 301 €. 
 
Cette tarification intègre un crédit non reconductible de 48 670 €. 
 
La fraction forfaitaire, prévue à l’article 108 du décret du 22 octobre 2003, est égale au douzième de la 
dotation globale de financement 2015 soit 55 192 €. 
 
Article 3 : 
Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale de Bordeaux, cour administrative d’appel de bordeaux, 17 cours de Verdun – 
33 074 Bordeaux Cedex, dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
Article 4 : 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à la personne ayant qualité pour représenter le CSAPA 
KALEIDOSCOPE. 
CT de l'ANPAA 34.  
Article 5 : 
Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon et le Délégué territorial de 
l'Hérault sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région Languedoc-Roussillon et du département de l’Hérault. 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 15 décembre 2015 
 
 

P/Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
 Et par délégation 
 Le Délégué territorial de l'Hérault 

 

  
 
 Isabelle REDINI 
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Délégation territoriale de l'Hérault  
 
 

 

ARRETE ARS LR / 2015 – 2956 
 
Fixant la dotation globale 2015  
Du CSAPA UTTD au CHU à Montpellier 
 
FINESS N° 340 009 778 

 

 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC-ROUSSILLON 

 
 
 
 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 314-3-2 à 
L 314-3-3 ; 
 
VU la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, notamment son 
article 78 ; 
 
VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des 
lieux de vie et d’accueil et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau règlementaire de l'intervention 
de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
VU l'arrêté du 12 août 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 
annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 
familles ; 
 
VU l'arrêté du 15 septembre 2015 fixant les dotations régionales de dépenses médico-sociales des 
établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2015/289 du 15 septembre 2015  relative à 
la campagne budgétaire pour l'année 2015 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques (CSAPA, CAARUD, ACT, CT, LHSS, LAM) ;  
 
VU l’arrêté ARS LR/2015-2722 portant délégation de signature à Madame Isabelle REDINI en qualité de 
Déléguée territoriale de l’Hérault en date du 23 novembre 2015 ; 
 
Sur proposition de Mme Le Délégué territorial de l'Hérault, 
  
 
 
 



 

 

 
 

ARRETE 
 
 
Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses du CSAPA UTTD sont autorisées comme suit : 

 

Montants en 

euros
Total en euros

Groupe I

Dépenses afférentes à l'exploitation courante
84 489 €           

Groupe II

Dépenses afférentes au personnel
593 053 €         

Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
37 825 €           

Groupe I

Produits de la tarification
715 367 €         

Groupe II

Autres produits relatifs à l'exploitation
-  €                 

Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
-  €                 

Groupes fonctionnels

Recettes 715 367          

715 367          Dépenses

 
 
 
Article 2 : 
Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du CSAPA UTTD est fixée à 715 367 €. 
 
Cette tarification intègre un crédit non reconductible de 6 115 €. 
 
La fraction forfaitaire, prévue à l’article 108 du décret du 22 octobre 2003, est égale au douzième de la 
dotation globale de financement 2015 soit 59 614 €. 
 
Article 3 : 
Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale de Bordeaux, cour administrative d’appel de bordeaux, 17 cours de Verdun – 
33 074 Bordeaux Cedex, dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
Article 4 : 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à la personne ayant qualité pour représenter le CSAPA UTTD. 
CT de l'ANPAA 34.  
Article 5 : 
Le Directeur de l'Offre de soins et de l'Autonomie, le Délégué territorial de l'Hérault de l'Agence Régionale de 
Santé du Languedoc-Roussillon et le Directeur général du Centre hospitalier universitaire de Montpellier sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la Région Languedoc-Roussillon et du département de l’Hérault. 
 
 

Fait à Montpellier, le 15 décembre 2015 
 
 

P/Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
 Et par délégation 
 Le Délégué territorial de l'Hérault 

 

  
 

 
 Isabelle REDINI 
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Délégation territoriale de l'Hérault  
 
 

 

ARRETE ARS LR / 2015 – 2958 
 
Fixant la dotation globale 2015  
Des Appartements de coordination thérapeutique 
L'EMBELLIE à Montpellier 
 
FINESS N° 340 008 879 

 
 

 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC-ROUSSILLON 

 
 
 
 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 314-3-2 à 
L 314-3-3 ; 
 
VU la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, notamment son 
article 78 ; 
 
VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des 
lieux de vie et d’accueil et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau règlementaire de l'intervention 
de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
VU l'arrêté du 12 août 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 
annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 
familles ; 
 
VU l'arrêté du 15 septembre 2015 fixant les dotations régionales de dépenses médico-sociales des 
établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2015/289 du 15 septembre 2015  relative à 
la campagne budgétaire pour l'année 2015 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques (CSAPA, CAARUD, ACT, CT, LHSS, LAM) ;  
 
VU l’arrêté ARS LR/2015-2722 portant délégation de signature à Madame Isabelle REDINI en qualité de 
Déléguée territoriale de l’Hérault en date du 23 novembre 2015 ; 
 
Sur proposition de Mme Le Délégué territorial de l'Hérault, 

 



 

ARRETE 
 
 
Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses des ACT L'EMBELLIE sont autorisées comme 
suit : 

 

Montants en 

euros
Total en euros

Groupe I

Dépenses afférentes à l'exploitation courante
64 742 €           

crédits non reconductibles 56 695 €           

Groupe II

Dépenses afférentes au personnel
606 609 €         

Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
264 490 €         

crédits non reconductibles 94 490 €           

Groupe I

Produits de la tarification
1 014 938 €      

Groupe II

Autres produits relatifs à l'exploitation
72 088 €           

Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
-  €                 

Groupes fonctionnels

Recettes 1 087 026       

Dépenses 1 087 026       

 
 
 
Article 2 : 
Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement des ACT L'EMBELLIE est fixée à 
1 014 938 €. 
 
Cette tarification intègre un crédit non reconductible de 151 185 €. 
 
La fraction forfaitaire, prévue à l’article 108 du décret du 22 octobre 2003, est égale au douzième de la 
dotation globale de financement 2015 soit 84 578 €. 
 
Article 3 : 
Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale de Bordeaux, cour administrative d’appel de bordeaux, 17 cours de Verdun – 
33 074 Bordeaux Cedex, dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
Article 4 : 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à la personne ayant qualité pour représenter les ACT 
L'EMBELLIE. 
CT de l'ANPAA 34.  
Article 5 : 
Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon et le Délégué territorial de 
l'Hérault sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région Languedoc-Roussillon et du département de l’Hérault. 
 
 
 

Fait à Montpellier le 18 décembre 2015  
 

 P/Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
 Et par délégation 

 Le Délégué territorial de l'Hérault, 

  

  
   

 Isabelle REDINI 













PRÉFET DE L'HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 
Service Habitat Urbanisme
Unité renouvellement urbain (RU)

ARRETE N° DDTM34-2016-02-06752

portant autorisation de démolition de patrimoine locatif social
Programme EUROMEDECINE, rue de la Valsière à Montpellier

Bailleur social : office public de l'Habitat de 
Montpellier Méditerranée Métropole -ACM

LE PREFET DE L’HERAULT
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L443-15-1 et R
443-17;

VU la  Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement et
notamment son article 6;

VU la  délibération du Conseil  d’administration d’ACM réuni  en bureau le  21 mars 2013
portant décision de démolition des 27 maisons de villes, situées sur la parcelle cadastrale
TO-06, rue de la Valsière à Montpellier;

VU  les  délibérations  de  la  ville  de  Montpellier  en  date  du  17  décembre  2014  et  de
Montpellier Méditerranée Métropole en date du 29 juin 2015, garant des prêts,  autorisant
ACM, à démolir l’opération Euromédecine, 

Vu les demandes d'autorisation de démolir présentées par Madame la Directrice Générale
de l'OPH de Montpellier Méditerranée Métropole en date du 21/01/2015 et 25/01/2016.



Vu le plan de relogement des 27 familles,

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault,

ARRETE

ARTICLE  1  er   : 

L'OPH de Montpellier Méditerranée Métropole - ACM est autorisé, en application des dispositions
du code de l'habitation et de la construction, à procéder à la démolition des 27 maisons de villes,
situées sur la parcelle cadastrale TO-06, rue de la Valsière à Montpellier 

ARTICLE 2: 

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le directeur départemental des territoires et de
la mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET

Signé le 11 février 2016































Direction Départementale de la
Protection 
Des  Populations de l’Hérault
Rue Serge Lifar
CS 87377
34184 Montpellier Cedex 4 

ARRETE PREFECTORAL N 2016-I° -135
 
d’enregistrement  du  groupe  BARBA pour  la  création  d ’une  unité  de  transformation  de
produits d’origine animale dans la Zac La Méridienn e à Villeneuve les Béziers
Rubrique ICPE : 2221-B de la nomenclature des insta llations classées pour la protection de
l'environnement

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le titre 1er du livre V du code de l’environnement, relatif aux installations classées pour la
protection de l’environnement et notamment ses articles  L.  512-7 à L.  512-7-7 et R. 512-46-1 et
suivants ;

VU le livre V de la partie réglementaire du code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-368 du 13 avril 2010 portant diverses dispositions relatives aux installations
classées pour la protection de l’environnement et fixant la procédure d’enregistrement applicable à
certaines de ces installations ;

VU l'arrêté  ministériel  du  23  mars  2012  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation ou
conservation de produits alimentaires d’origine animale) de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement

VU l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les
installations classées pour la protection de l’environnement.

VU la demande  d’enregistrement déposée le 5 août 2015 par le groupe BARBA, dont le siège
social est situé  à la ZA La Bordelaise_BP 410 34115 FRONTIGNAN LA PEYRADE Cédex;

VU le dossier joint à la demande susvisée ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015-I-1899  du  03/11/2015 fixant  les  jours  et  heures  où  le dossier
d’enregistrement a pu être consulté par le public du 23 novembre au 23 décembre 2015 inclus ;

VU les résultats de la consultation du public ;
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VU l’avis  favorable  des  conseils  municipaux  de  Béziers  et  Villeneuve  les  Béziers formulés
respectivement les  17 décembre 2015 et 12 novembre 2015;

VU le rapport et l’avis de l’inspection des installations classées en date du 08/02/2015;

VU le projet d’arrêté porté à la connaissance de l’exploitant ;

CONSIDÉRANT que la demande d’enregistrement justifie du respect des prescriptions générales de
l’arrêté de prescriptions générales pour la protection des intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du
code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT  que  la  sensibilité  du  milieu  ne  justifie  pas  le  basculement  en  procédure
d’autorisation ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;
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TITRE 1 . PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES.
            
                    CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE.

Article 1.1.1. Exploitant, durée, péremption.

L’usine  destinée  à  la  transformation  de poissons (thon,  requin,  espadon,  céphalopodes….)  d’une
surface totale de 5 188m² implantée sur une parcelle de 30 000m² dans la ZAC La Méridienne à
Villeneuve les Béziers, du groupe BARBA, ci-après nommé l’exploitant, dont le siège social est situé
à la ZA La Bordelaise_BP 410 34115 FRONTIGNAN LA PEYRADE Cédex, représenté par M. Henri
BARBA Président Directeur Général de la société, est enregistrée.
Cette  installation  est  localisée dans  la  ZAC La  Méridienne  à  Villeneuve les  Béziers,  suivant  le
parcellaire précisé dans le tableau figurant à l’article 1.2.2.
Elle est détaillée dans le tableau de l’article 1.2.1 du présent arrêté.
L’arrêté d’enregistrement cesse de produire effet, sauf cas de force majeure, lorsque l’exploitation a
été interrompue plus de deux années consécutives (article R.512-74 du code de l’environnement).

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATI ONS.

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées.

RUBRIQUE                    ACTIVITE    Valeur de classement rubrique Valeur  de
classement
demandé

Régime 

   2221-B
transformation  ou  conservation
de  produits  alimentaires
d’origine animale 

        supérieure à 2 t/j
     50t/j 
  en pointe

    E

RUBRIQUE                      ACTIVITE
    Valeur de classement rubrique Valeur  de

classement
existant

Régime 

    4735
Ammoniac  (installation
frigorifique)        Compris entre 150kg et 5t 1500kg    DC
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Article 1.2.2. Situation de l’établissement.

L’usine se situe sur la commune de Villeneuve les Béziers sur le lot 4 de la ZAC La Méridienne, 
section AT170 et sur la commune de Béziers section HP n°34.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITE AU DOSSIER D’ENREGISTREMEN T.

Article 1.3.1. Conformité au dossier d’enregistrement

Cette installation, objet  du présent arrêté,  est disposée,  aménagée et  exploitée conformément  aux
plans  et  données  techniques  contenus  dans  le  dossier  déposé  par  l’exploitant,  accompagnant  sa
demande du  5 août 2015.
Elle respecte les dispositions de l’arrêté ministériel de prescriptions générales de l'arrêté ministériel du
23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation ou conservation de produits alimentaires
d’origine animale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement.

Sous réserve de respecter les mesures compensatoires présentées dans le dossier d’enregistrement,  le
Service  Départemental  d’Incendie  et  de  Secours  (SDIS)  émet  un  avis  favorable  à  la  demande
d’aménagement  aux  prescriptions  de  l’arrêté  cité  ci-dessus,  relative  à  la  qualité  des  portes  de
communication des locaux de production. 
Ces portes de communication, situées dans des locaux frigorifiques, pourront être, pour des raisons
sanitaires,  isothermes,  résistantes  à  l’humidité  et lavables  (portes  coulissantes  isothermes,  portes
souples rapides et portes pivotantes).

CHAPITRE 1.4. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES.

Article 1.4.1. Prescriptions des actes antérieurs
Sans Objet

Article 1.4.2. Arrêtés ministériels de prescriptions générales
 
S’appliquent désormais à l’établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :

� l'arrêté  ministériel  du  23  mars  2012  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation
ou  conservation  de  produits  alimentaires  d’origine  animale)  de  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE).

� l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les
installations classées pour la protection de l’environnement.
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                     TITRE 2. RAPPEL DES CONDITIONS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE .

Organisation de la défense extérieure contre l’incendie :
Le maître d’ouvrage devra s’assurer que le poteau d’incendie de 100 mm existant sur la voir publique
est bien conforme aux dispositions des normes NF S61-213 pour le spécifications techniques et NF
S62-200 pour les règles d’implantation.
Deux réserves artificielles d’eau seront installées : l’une sous forme d’une bâche dont le volume sera
porté à un minimum de 300m3 et la seconde en bassin de 1 m de profondeur pour 480 m3  qui restera
en permanence en eau et sera équipée de cannes d’aspiration fixes.

Le maître d’ouvrage devra s’assurer que le réseau de distribution de l’eau est effectivement en mesure
d’assurer au poteau incendie un débit minimum de 60 m3/h pendant une durée minimale de 2 heures et
sous pression dynamique de 1 bar minimum.
Il communiquera au SDIS le rapport de visite du gestionnaire du réseau attestant la conformité de cet
hydrant.

Organisation de la défense interne contre l’incendie :
Le maître d’ouvrage devra respecter les articles R 4216-1 à R 4216-30 et R 4216-32 à R 4216-34 du
Code du travail et le titre I du livre V du Code de l’environnement au titre des ICPE.
L’employeur devra respecter les articles R 4227-1 à R 4227-41 et R 4227-55 à R 4227-57 du Code du
travail.

Prise en compte des risques naturels :
Le maître d’ouvrage devra prendre en compte le risque majeur d’inondation identifié dans le Dossier
Départemental des Risques Majeurs (maintien de la viabilité des accès aux constructions, arrimage
des cuves de gaz ou hydrocarbures enterrées ou non, le balisage des bords de cavités diverses….).

Fourniture des plans :
Le maître d’ouvrage devra faire parvenir au SDIS :
-un plan de quartier au 1/ 2 000ème  mentionnant l’emplacement de poteaux incendie,
-un plan masse parcellaire au 1/ 500ème 

-la copie des plans qui devront être affichés dans l’entrée du bâtiment ainsi que les consignes de
sécurité incendie.

TITRE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS

CHAPITRE 3.1. INSPECTION DES INSTALLATIONS

Article 3.1.1 Inspection de l’administration.

L’exploitant doit se soumettre aux visites et inspections de l’établissement qui seront effectuées par
les agents désignés à cet effet.
L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu’en toute circonstance, et en particulier lorsque
l’établissement est placé sous la responsabilité d’un cadre délégué, l’administration ou les services
d’interventions  extérieurs  puissent  disposer  d’une  assistance  technique  de  l’exploitant  et  avoir
communication d’informations disponibles dans l’établissement et utiles à leur intervention.
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Article 3.1.2. Contrôles particuliers.

Indépendamment  des  contrôles  explicitement  prévus  par  le  présent  arrêté,  l’inspecteur  des
installations  classées  peut  demander  que  des  contrôles  sonores,  des  prélèvements  (sur  les  rejets
aqueux, sur les rejets atmosphériques, sur les sols, sur les sédiments) et analyses soient effectués par
un organisme reconnu compétent, et si nécessaire agréé à cet effet par le ministre de l’environnement,
en vu de vérifier le respect des prescriptions d’un texte réglementaire pris au titre de la législation des
installations classées. Les frais occasionnés sont supportés par l’exploitant.
 

CHAPITRE 3.2. CESSATION D’ACTIVITE- MODIFICATIONS

Article 3.2.1. Cessation d’activité

Lorsqu’une  installation  classée  soumise  à  enregistrement  est  mise  à  l’arrêt  définitif,  l’exploitant
notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci.
La notification indique les mesures prises ou prévues, pour assurer dès l’arrêt de l’exploitation la mise
en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :

� l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site ;
� des interdictions ou limitations d’accès au site ;
� la suppression des risques d’incendie et d’explosion ;
� la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

En outre, l’exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte
aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les
dispositions des articles R. 512-46-26 et R. 512-46-27.

Article 3.2.2. Transfert - Changement d’exploitant.

Tout  transfert  d’installation  sur  un  autre  emplacement  nécessite  une  nouvelle  demande
d’enregistrement.
En  cas  de  changement  d’exploitant,  le  nouvel  exploitant  ou  son  représentant  doit  en  faire  la
déclaration au préfet, dans le mois qui suit  la prise en charge de l’exploitation. Cette déclaration
mentionne, s’il s’agit d’une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploitant
et,  s’il  s’agit  d’une  personne  morale,  sa  dénomination  ou  sa  raison  sociale,  sa  forme juridique,
l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.

Article 3.2.3. Évolution des conditions de l’autorisation.

Indépendamment des prescriptions figurant dans le présent arrêté, l’exploitant doit se conformer à
toutes celles que l’administration pourra juger utile de lui prescrire ultérieurement, s’il y a lieu, en
raison des dangers ou inconvénients que son exploitation pourrait présenter pour la commodité du
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l’agriculture, pour la protection de
l’environnement et pour la conservation des sites et monuments.
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                CHAPITRE 3.3 DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative compétente (Tribunal administratif de Montpellier)
conformément aux dispositions des articles L.514-6 et R 514-3-1 du titre 1er du livre V du code de
l'environnement, relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement (annexe 1) :
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où
lesdits actes leur ont été notifiés ;
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les
intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai d’un an à compter de l'achèvement des formalités de
publicité de la déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet.
Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou
l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de
six mois après cette mise en service.
Les tiers qui  n'ont acquis ou pris à bail  des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté
autorisant  l'ouverture  de  cette  installation  ou  atténuant  les  prescriptions  primitives  ne  sont  pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE 3.4 AFFICHAGE, COMMUNICATION DES CONDITION S D’AUTORISATION
ET INFORMATION DES TIERS

Une copie du présent arrêté est déposée auprès des mairies de Béziers et Villeneuve les Béziers, et
pourra y être consultée.
Un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l’installation est soumise
est  affiché  pendant  une  durée  minimum  d’un  mois  dans  ces  2  mairies;  procès-verbal  de
l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins des 2 maires.
Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par les soins du
bénéficiaire ainsi que sur le site internet de la Préfecture de l’Hérault (www.hérault.gouv.fr)
Un avis au public est inséré par les soins du Préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.

TITRE 4.  EXECUTION

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, madame la directrice départementale de la
protection des populations, messieurs les maires de Béziers et Villeneuve les Béziers sont chargés,
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  une  copie  est  notifiée  à
l’exploitant.

Montpellier, le 16 février 2016
Pour le Préfet, et par délégation

Olivier JACOB
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Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DES FINANCES LOCALES ET DE 
L'INTERCOMMUNALITE
Section intercommunalité
 

Arrêté n° 2015-1-2135 portant modification des compétences de la 
communauté de communes du PAYS SAINT-PONAIS

---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-5,
L. 5211-17, L. 5211-20 et L. 5214-16 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 94-I-4127 du 27 décembre 1994, modifié, portant création de la
communauté de communes du PAYS SAINT-PONAIS ;

VU la  délibération du 4 décembre 2014 par  laquelle le conseil  communautaire  de la
communauté de communes du PAYS SAINT-PONAIS propose une modification
statutaire  afin  de  mettre  en  cohérence  les  compétences  et  les  objectifs  de  la
communauté ;

VU les délibérations aux termes desquelles les conseils municipaux des communes de la
communauté,  à  savoir :  BOISSET  (13/02/2015),  COURNIOU  (04/02/2015),
PARDAILHAN  (30/01/2015),  RIEUSSEC  (16/01/2015),  RIOLS  (27/02/2015),
SAINT-PONS-DE-THOMIERES  (10/02/2015),  VELIEUX  (22/01/2015)  et  LES-
VERRERIES-de-MOUSSANS  (28/02/2015)  ont  approuvé  cette  modification
statutaire ;

CONSIDERANT  l’avis réputé favorable du conseil municipal de la commune de SAINT-
JEAN-DE-MINERVOIS qui ne s’est pas prononcé dans le délai de trois mois visé à
l’article L. 5211-20 du code général des collectivités territoriales ;

CONSIDERANT  par  conséquent  l’accord  de  toutes  les  communes  membres  de  la
communauté sur la modification proposée ;

VU la  délibération  du  3  juin  2015  par  laquelle  le  conseil  communautaire  de  la
communauté  de  communes  du  PAYS  SAINT-PONAIS  propose d’étendre  les
compétence de la communauté à la mise en œuvre du contrat de rivière Orb ;

VU les délibérations aux termes desquelles les conseils municipaux des communes de la
communauté,  à  savoir :  BOISSET  (31/07/2015),  COURNIOU  (17/06/2015),
PARDAILHAN  (31/07/2015),  RIEUSSEC  (27/08/2015),  RIOLS  (22/06/2015),
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SAINT-JEAN-DE-MINERVOIS  (25/08/2015),  SAINT-PONS-DE-THOMIERES
(30/06/2015),  VELIEUX  (14/09/2015)  et  LES-VERRERIES-DE-MOUSSANS
(03/07  /2015) ont approuvé la modification statutaire ;

CONSIDERANT  par  conséquent  l’accord  de  toutes  les  communes  membres  de  la
communauté sur la modification proposée ;

VU l’avis de M. le Sous-Préfet de BEZIERS, en date du 18 décembre 2015 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

ARRETE :

ARTICLE 1  : La communauté de communes du PAYS SAINT-PONAIS modifie ses statuts, plus
particulièrement ses  compétences  obligatoires  « aménagement  de  l’espace »,  « développement
économique ».

Elle redéfinit également ses compétences optionnelles et supplémentaires et étend la compétence
qu’elle exerce en matière de protection de l’environnement à la   « mise en œuvre du contrat de
rivière  Orb  et  notamment  coordination,  animation,  information,  facilitation  et  conseil  dans  les
domaines de la gestion équilibrée et durable de la ressource, de la prévention des inondations, de la
préservation et de la gestion des zones humides, dans le bassin versant Orb et Libron ».

En application des dispositions de l’article L5214-21 du CGCT, cette extension de compétence a
pour effet de la substitution de la communauté de communes au syndicat mixte des vallées de l’Orb
et  du  Libron  pour  les  communes  suivantes :  Courniou,  Pardailhan.  Riols  et  Saint-Pons-de-
Thomières.

ARTICLE 2   : Compte tenu de ces modifications, les compétences de la communauté de communes
du PAYS SAINT-PONAIS sont désormais libellées de la manière suivante :

I – COMPETENCES OBLIGATOIRES  :

1. Aménagement de l’espace communautaire :
- Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur (compétence exercée en totalité
par la communauté)

- ZAC d’intérêt communautaire
Intérêt communautaire :

Création et réalisation de zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire pour des
opérations d’urbanisme concernant le territoire de plusieurs communes et présentant un
enjeu à l’échelle de la communauté

- Etudes de projets d’aménagement structurants
Intérêt communautaire :

Etudes d’aménagements susceptibles de développer le tourisme



- Etudes ou aménagements de circuits touristiques
Intérêt communautaire :

Etudes ou aménagements de circuits touristiques nécessaires à la mise en œuvre du projet
touristique de la communauté.

- Constitution de réserves foncières (compétence exercée en totalité par la communauté)
Constitution  de  réserves  foncières  nécessaires  à  des  aménagements  d’intérêt
communautaires

-  Création et gestion d’un système d’information géographique (compétence exercée en
totalité par la communauté)
Mise en place et mise à jour de la numérisation des documents cadastraux comprenant les
réseaux

2. Développement économique     :

- Aménagement, gestion et entretien de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire,
artisanale ou touristique

Intérêt communautaire
Zones et ateliers-relais créés postérieurement à la date de création de la communauté sur le
territoire d’une des communes membres

-  Politique  d’animation  économique  et  promotion  des  filières  (bois,  marbre,  textile,
viande,...)

Intérêt communautaire :
Soutien aux actions de promotion et de développement de l’économie fondée sur l’identité
locale telle le marbre ou le bois

- Politique de développement, d’animation et de promotion touristique
Intérêt communautaire :

Recherche  de  partenaires  porteurs  de  projets  créateurs  d’emplois,  d’hébergements,  
d’activités et produits touristiques nouveaux
Les  activités  de  tourisme  dont  le  rayonnement  participe  à  l’image  du  territoire  
communautaire

- Création et gestion de structures et services d’animation et de promotion touristique
Intérêt communautaire :

Office Intercommunal de Tourisme basé à Saint-Pons-de-Thomières
Valorisation des produits du terroir, soutien à l’animation locale

-  L’aménagement,  l’entretien  et  le  fonctionnement  du  campotel  de  Saint-Pons-de-
Thomières (compétence exercée en totalité par la communauté)



II - COMPETENCES OPTIONNELLES  :

1 – Protection et mise en valeur de l’environnement, soutien aux actions de
maîtrise de la demande d’énergie

-  Collecte et traitement des déchets des ménages et assimilés (compétence exercée en
totalité par la communauté)

- Soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie (compétence exercée en totalité
par la communauté)

-  Mise en œuvre du contrat de rivière Orb et notamment la coordination, animation,
information, facilitation et conseil dans les domaines de la gestion équilibrée et durable
de la ressource, de la prévention des inondations, de la préservation et de la gestion des
zones humides, dans le bassin versant Orb et Libron

2 - Politique du logement et du cadre de vie

Intérêt communautaire :
- Réflexion et mise en œuvre d’un programme social thématique (notamment en faveur des
personnes défavorisées) et garanties d’emprunt à des bailleurs sociaux intervenants sur le
territoire

- Programme local de l’habitat (compétence exercée en totalité par la communauté)

- Entretien des espaces verts urbains
Intérêt communautaire :

Entretien des espaces verts urbains situés sur l’axe Voie verte Courniou/Saint-Pons/Riols

3 – Action sociale d’intérêt communautaire

- Politique d’animation du lien social : 
Intérêt communautaire :

Appui au fonctionnement des services liés à l’emploi,  la formation et le suivi  RSA, la
gérontologie
Création et gestion d’un lieu d’accès multimédia

- Service Petite Enfance et jeunesse
Intérêt communautaire :

Gestion du multi-accueil collectif et familial « Les Lutins »
Gestion du centre de loisirs sans hébergement de Saint-Pons-de-Thomières

Animation  et  gestion  de  la  maison  des  loisirs  de  Saint-Pons-de-Thomières :  actions
concernant les enfants dont l’âge se situe entre quatre et dix huit ans

Mise  en  œuvre  du  contrat  « enfance,  jeunesse »  signé  avec  la  Caisse  d’allocations
familiales



III – COMPETENCES FACULTATIVES

Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels  et  sportifs
d’intérêt communautaire     :

- Musée de la préhistoire et de la statuaire mégalithique (compétence exercée en totalité
par la communauté)

-  Cinéma  de  Saint-Pons-de-Thomières (compétence  exercée  en  totalité  par  la
communauté)

-  Piscine  de  Saint-Pons-de-Thomières  (compétence  exercée  en  totalité  par  la
communauté)

- Service d’animations culturelles :
Intérêt communautaire :

Soutien aux fêtes à thèmes
Organisation de manifestations culturelles à caractère exceptionnel

Dans la limite de ses compétences et des conditions définies par convention entre la communauté de
communes et les communes membres, la communauté pourra exercer pour le compte d’une ou
plusieurs communes toutes études, missions ou gestion de services. Cette intervention donnera lieu
à facturation spécifique dans des conditions définies par convention.

ARTICLE 3   : Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le sous-préfet de l'arrondissement
de Béziers, le directeur régional des finances publiques du Languedoc-Roussillon et du département
de l'Hérault, le président de la communauté de communes du Pays Saint Ponais, les maires des
communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Montpellier, le 24 décembre 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

signé : Olivier JACOB



Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DES FINANCES LOCALES ET DE 
L'INTERCOMMUNALITE

Arrêté n° 2015-1-2136 portant extension des compétences 
de la communauté de communes du Pays de Thongue 

---------
Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,

Préfet de l’Hérault,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.  5211-5,
L5211-17, L. 5211-20 et L. 5214-16 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 99-I-4490 du 17 décembre 1999 modifié, portant création de la
communauté de communes du Pays de Thongue ;  

VU la délibération du 6 mars 2014 par laquelle le conseil de la communauté de communes
du Pays de Thongue a modifié l’intérêt communautaire de la compétence « Enfance-
jeunesse » du groupement ;

VU la  délibération  du  12  février  2015  par  laquelle  le  conseil  de  la  communauté  de
communes du Pays de Thongue décide d’étendre les compétences du groupement à la
« mise  en  œuvre  du  contrat  de  rivière  Orb  et  notamment  coordination,  animation,
information, facilitation et conseil dans les domaines de la gestion équilibrée et durable
de la ressource, de la prévention des inondations, de la préservation et de la gestion des
zones humides, dans le bassin versant Orb et Libron » ;

VU les  délibérations  aux  termes  desquelles  les  conseils  municipaux  des  communes
d’Abeilhan (16/03/2015),  Alignan-du-Vent  (30/03/2015),  et  Puissalicon  (13/04/2015)
approuvent cette modification statutaire ; 

CONSIDERANT  l’avis réputé favorable des conseils municipaux de Valros (favorable du
03/06/2015 – hors délai), Coulobres, Montblanc et Tourbes qui ne se sont pas prononcés
sur cette extension de compétences dans le délai de trois mois visé à l’article L. 5211-17
du C.G.C.T. ;

CONSIDERANT  par  conséquent l’accord  de  toutes  les  communes  membres  de  la
communauté de communes du Pays de Thongue  ;

VU l’avis du sous-préfet de Béziers en date du 18 décembre 2015 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;



A R R E T E

ARTICLE 1  : Les compétences de la communauté de communes du Pays de Thongue sont
étendues  à  l'exercice  de la « mise en  œuvre  du contrat  de rivière  Orb et  notamment
coordination,  animation,  information,  facilitation  et  conseil  dans les  domaines  de  la
gestion équilibrée et durable de la ressource, de la prévention des inondations, de la
préservation et de la gestion des zones humides, dans le bassin versant Orb et Libron ».

ARTICLE 2 : En application des dispositions de l’article L5214-21 du CGCT, cette extension
de compétences a pour effet la substitution, pour cette compétence, de la communauté de
communes au sein du syndicat intercommunal pour la gestion et l’aménagement du Libron
(SIGAL) pour les communes de MONTBLANC et PUISSALICON.

ARTICLE 3  : Les compétences de la communauté de communes du Pays de Thongue et leur
intérêt communautaire sont désormais ainsi définis :

I – COMPETENCES OBLIGATOIRES  :

1 Aménagement de l’espace communautaire : 

1-1 Préparation, étude et création d’un schéma d’aménagement du territoire de
la communauté et des cours d’eau

Compétence exercée en totalité par la communauté

1-2 Coordination, animation et études pour une gestion équilibrée de l’eau et
des milieux aquatiques sur le bassin versant du fleuve Hérault en cohérence
avec le S.A.G.E. 

a) Animation et coordination des actions menées par les différents maîtres
d’ouvrage sur le bassin dans le cadre de la mise en œuvre du S.A.G.E.,

b) maîtrise d’ouvrage des études d’intérêt global sur le bassin versant du
fleuve Hérault,

c) sensibilisation, information et communication dans le domaine de l’eau à
l’échelle du bassin versant,

d) suivi et mise en œuvre du S.A.G.E.,

Compétence exercée en totalité par la communauté

 1-3 mise en œuvre du contrat de rivière Orb et notamment coordination,
animation, information, facilitation et conseil dans les domaines de la gestion
équilibrée et durable de la ressource, de la prévention des inondations, de la
préservation et de la gestion des zones humides, dans le bassin versant Orb et
Libron .

1-4 Acquisitions de réserves foncières destinées aux activités économiques et à
la valorisation écologique et environnementale

Compétence exercée en totalité par la communauté

1-5  Schéma de Cohérence Territoriale

Compétence exercée en totalité par la communauté



1-6  Création, entretien et gestion des représentations graphiques du territoire
dont  la  numérisation  du  cadastre,  des  réseaux  ainsi que  des  documents
d’urbanisme

Compétence exercée en totalité par la communauté

2 – Développement économique : 

2-1 Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle,
commerciale,  tertiaire,  artisanale,  touristique  futures  et  existantes  qui  sont
d’intérêt communautaire

Sont  déclarées  d’intérêt  communautaire  les  zones  représentant  un  intérêt
stratégique pour la communauté de communes : 

a) zone d’activités touristiques et de loisirs « Plein Sud » à Tourbes

b) zone d’activités économiques « les Bédarèdes » à Montblanc

c) zone d’activités  économiques « Quartier  d’entreprises de l’Europe » à
Montblanc

d) zones attractives pour l’accueil d’entreprises en développement créatrices
d’emplois, (il  s’agit de zones destinées à recevoir de petites et moyennes
entreprises ainsi que de grandes entreprises).

2-2 Actions  de développement  économique  et  touristique  liées  notamment  à
l’A.75

Sont déclarées d’intérêt communautaire les actions dont l’élaboration, l’usage et
l’impact  bénéficient  à l’ensemble des communes membres de la communauté,
notamment pour : 

a) contribuer à l’amélioration de l’accueil, de l’animation touristique de
la communauté de communes

b) favoriser la fréquentation de la communauté de communes

c) assurer la promotion et la valorisation des produits de la communauté
de communes ainsi que ceux issus de l’activité agricole sur le territoire
communautaire

II – COMPETENCES OPTIONNELLES :   

1 – Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant, dans le cadre
de schémas départementaux et  soutien aux actions  de maîtrise  de la  demande
d’énergie

1-1  Actions  d’amélioration  de la  qualité  du paysage,  de soutien à  l’activité
agricole et de mise en valeur du patrimoine

Sont déclarées d’intérêt communautaire les actions dont l’élaboration, l’usage et
l’impact  bénéficient  à l’ensemble des communes membres de la communauté,
notamment : 

a) la restauration et la mise en valeur du petit patrimoine bâti (chapelles,
croix, fontaine…)

b) la création, l’aménagement et l’entretien de la signalétique en relation
avec les actions touristiques et patrimoniales communautaires



c) la création, l’aménagement et l’entretien des espaces verts sur les voies
communautaires

1-2 Élimination et valorisation des déchets ménagers et des déchets assimilés
compétence exercée en totalité par la communauté

1-3 Soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie
compétence exercée en totalité par la communauté

2 - Assainissement non collectif 
 compétence exercée en totalité par la communauté

3 – Création ou aménagement et entretien des voiries d’intérêt communautaire

Sont déclarées d’intérêt communautaire : 

- La voirie des zones d’activités aménagées ou créées et gérées par la communauté

- Les voies communales assurant le raccordement immédiat des zones d’activités
économiques communautaires aux routes départementales et nationales

- La voirie de liaison touristique ou à vocation touristique créée ou aménagée par
la communauté de communes pour accéder à un site remarquable ou assurer la
continuité d’un circuit intercommunal

-  L’étude et  la  réalisation de pistes cyclables,  équestres,  pédestres  et  de leurs
équipements

III  - COMPETENCES FACULTATIVES  : 

1 – Politique du logement 

Politique du logement social d’intérêt communautaire et actions en faveur du
logement des personnes défavorisées
Sont  déclarées  d’intérêt  communautaire les  actions  permettant  de  développer
l’offre de logement locatif public privée à loyer modéré : 

- Garanties d’emprunts sollicitées dans le cadre d’une opération de création et de
réhabilitation des logements sociaux

- Subvention pour la construction ou la réhabilitation des logements sociaux

- Étude, suivi et animation d’une OPAH

- Promotion des programmes d’aides publiques et accompagnement des 
bénéficiaires

2 - Enfance – Jeunesse   : 
Mise en place d’une politique concertée en faveur de l’enfance (3-11ans) et de la
jeunesse (11-25 ans) à travers les actions d’intérêts communautaires suivantes :
Proposer une  coordination  de  la  politique  «  enfance -  jeunesse»  sur  le
territoire communautaire
• Offrir un soutien technique et pédagogique auprès des communes membres et

éventuellement des associations lorsqu'elles agissent dans ce domaine



• Aider  à  la  transversalité  des  actions  sur  le  territoire  entre  les  structures
existantes (ALAE, ALSFI, garderie...)

• Mettre en place un comité de pilotage avec les acteurs de terrain (animateurs,
directeurs, éducateurs, parents d'élèves,„) afin de favoriser les rencontres et les
échanges dans le but de clarifier et d'harmoniser la politique enfance jeunesse
territoriale

• Participer  aux  réunions  et  formations  proposées  par la  direction
départementale  de  la  cohésion  sociale  (DDCS)  mais  également  par  les
partenaires institutionnels

• Assurer le suivi du « contrat enfance — Jeunesse » de la CAF, du Partenariat Local
d’Action Jeunesse de l’Hérault « PLAJH » du Conseil Départemental et de tout autre
contrat visant à mettre en oeuvre une politique nationale en faveur de l'enfance et de ta
Jeunesse

Développer et soutenir la politique enfance (3/11 ans) sur le territoire
• Développer  les  services  territoriaux  existants  afin de  favoriser  la

mutualisation pour le public maternel et élémentaire
• Proposer  un  soutien  technique,  pédagogique  et  humain  aux  communes

offrant des services en matière d'enfance
• Offrir des  services  variés et adaptés avec une politique tarifaire étudiée et

harmonisée sur l'ensemble du territoire
• Réfléchir à la création d'un ALSH intercommunal ou à une brigade itinérante

afin que l'équité et  l'accessibilité de l'offre soit  garantie sur l'ensemble du
territoire

Initier et expérimenter des actions spécifiques au public Jeune
• Créer  un  ALSH  itinérant  pour  les  10/17  ans  avec  un  fonctionnement

notamment les mercredis, samedis et vacances scolaires
• Favoriser le partenariat avec les collèges et/ou lycées du territoire
• Ouvrir et gérer un PIJ/Point Cyb intercommunal
• Proposer des actions de prévention, formation plus particulièrement pour les

17/25 ans
• Veiller à l'équité et l'accessibilité de l'offre sur l'ensemble du territoire.

Création et gestion d’un Relais d’Assistante Maternelle (R.A.M.)

IV  - COMPETENCES SUPPLEMENTAIRES  : 
Compétences exercées en totalité par la communauté

1 - Services de la fourrière animale : création, aménagement, entretien et gestion des
moyens matériels et humains nécessaires à la fourrière animale 

2 - Culture :  organisation de manifestations culturelles communautaires dans le cadre
d’un festival



ARTICLE 4  : Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le sous-préfet de Béziers, la
directrice régionale des finances publiques du Languedoc-Roussillon et du département de
l’Hérault, le président de la communauté de communes du Pays de Thongue et les maires des
communes membres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.

Montpellier, le 24 décembre 2015

Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général ,

signé : Olivier JACOB
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
de création d’un ensemble commercial à BÉZIERS (34) 

--------- 
Le Préfet de l’Hérault, 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

Au terme de ses délibérations en date du 09 février 2016 prises sous la présidence de  
M. Philippe NUCHO, Sous-préfet, Secrétaire Générale Adjoint, représentant le Préfet de l’Hérault  

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU l'arrêté préfectoral du 31 décembre 2015, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU la demande de permis de construire n° 03403215T0141  déposée en mairie de Béziers 
(34), le 17 novembre 2015 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2015/26/AT le 11 décembre 2015, formulée par la S.C.I. 
Les Brégines sise Route de Lespignan à BÉZIERS (34), agissant en qualité de promoteur, en 
vue d’être autorisée à la création d’un ensemble commercial de 8 895 m² de surface de vente, 
composé d’un hypermarché à prédominance alimentaire à l’enseigne « SUPER U » de 5 595 
m², 2 moyennes surfaces spécialisées dans l’équipement de la maison de 600 m² chacune, d’un 
centre auto de 300 m², 1 800 m² de petits commerces et d’un point permanent de retrait de 298 
m² d’emprise au sol composé de 5 pistes de ravitaillement situé lieu-dit Les Brégines, Route 
de Lespignan à BÉZIERS (34) ; 

VU le rapport présenté par le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

CONSIDÉRANT  que le S.C.O.T. du Biterrois identifie la ville de Béziers comme un des trois 
pôles commerciaux existant sur le territoire, sans toutefois classer la partie Ouest de la ville 
parmi les trois grands espaces de développement commercial (à savoir Béziers/La Méridienne, 
Colombiers/Viargues et Pézenas/Bonne-Terre) destinés à accueillir les nouveaux projets 
commerciaux d’échelle conséquente ; 

CONSIDÉRANT que le P.A.D.D. du S.C.O.T. recommande de préserver les commerces de 
centre-ville, en particulier ceux de Béziers en évitant le développement excessif de grandes 
surfaces périphériques ; 

CONSIDÉRANT que le site est déconnecté du centre-ville et n’est pas desservi actuellement 
par les transports en commun, et qu’aucune desserte de type urbain ou péri-urbain n’est 
assurée par le réseau communautaire Béziers Méditerranée Transports ; 
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CONSIDÉRANT que le projet se trouve dans une « zone sensible en visibilité réciproque » 
du Canal du Midi selon la charte d’insertion paysagère et architecturale de ce site inscrit au 
patrimoine mondial de l’humanité ; 

CONSIDÉRANT  que le projet présenté devant le Pôle Canal « 34 » regroupant trois services 
de l’Etat (D.R.E.A.L., D.D.T.M. et S.T.A.P.) a rendu un avis défavorable, le périmètre de la 
zone sensible n’ayant pas vocation à recevoir un équipement commercial de cette importance ; 

A DÉCIDÉ de refuser l’autorisation d’exploitation commerciale par 8 voix « Contre »,  
1 voix « Pour » et 1 abstention. 
 

Ont voté contre l’autorisation du projet : 

� M. Benoît D’ABBADIE, représentant le Maire de Béziers, commune d’implantation 
� M. Alain BIOLA, représentant le Président de la Communauté d’Agglomération de 

Béziers-Méditerranée 
� M. Jacques LIBRETTI, représentant le Président du Syndicat Mixte du S.C.O.T. du 

Biterrois  
� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 

l’Hérault 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités de l’Hérault 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’Association des Maires du département 
� Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 

durable 
� Mme Lucile MEDINA personnalité qualifiée en matière d’aménagement du territoire 
 

S’est abstenu : 
� M. Edouard ROCHER,  Maire de Coursan (Aude) 

 

A voté pour : 
� M. Jacky BESSIERES, personnalité qualifiée en matière de consommation 

 

Le Président certifie l’exactitude de cet avis qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de l’Hérault.      

 
 

    Fait à Montpellier, le 15 février 2015 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Sous-Préfet 
 

Signé 
 

 Philippe NUCHO 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
de création d’un ensemble commercial à Saint-Aunès (34) 

--------- 
Le Préfet de l’Hérault, 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

Au terme de ses délibérations en date du 09 février 2016 prises sous la présidence de  
M. Philippe NUCHO, Sous-préfet, Secrétaire Générale Adjoint, représentant le Préfet de l’Hérault  

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU l'arrêté préfectoral du 31 décembre 2015, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU la demande de permis de construire n° 03424015A0017  déposée en mairie de Saint-
Aunès (34), le 26 novembre 2015 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2015/27/AT le 17 décembre 2015, formulée par la Sté 
Saint-Aunès Développement sise Route de St Georges, Les Portes du Soleil à JUVIGNAC 
(34), agissant en qualité de promoteur, en vue d’être autorisée à la création d’un ensemble 
commercial de 918 m² de surface de vente, composé de 3 magasins spécialisés dans 
l’équipement de la maison et/ou de la personne, situé  ÉCOPARC – Z.A.C. de St-Antoine à 
St-Aunès (34) ; 

VU le rapport présenté par le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

CONSIDÉRANT  que la zone d’implantation est identifiée par le S.C.O.T. comme un « pôle 
structurant » appelé à se développer ; 

CONSIDÉRANT que le projet est en zone AUZ vouée à l’accueil d’activités artisanales, 
commerciales et de services ; 

CONSIDÉRANT que le projet contribuera à compléter et renforcer l’offre commerciale 
présente sur la Z.A.C. St-Antoine, pôle intercommunal où sont installées plusieurs grandes 
surfaces, et permettra de limiter une évasion commerciale vers Montpellier ; 

CONSIDÉRANT que le projet aura un faible impact en matière de circulation automobile, la 
grande majorité de la clientèle des commerces projetés sera vraisemblablement captée par le 
flux de circulation existant ; 
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CONSIDÉRANT  que le projet est bien desservi par Hérault transports et complété par le 
service communautaire de transport à la demande Nova Bus ; 

CONSIDÉRANT que le projet prévoit d’ aménager 637 m² d’espaces verts sur le terrain ainsi 
que 441 m² de plantations supplémentaires en toiture de bâtiment (graminées) ; 

A DÉCIDÉ d’accorder  l’autorisation d’exploitation commerciale à l’unanimité par 9 voix 
« Pour ». 
 

Ont voté pour l’autorisation du projet : 

� Mme Marie-Thérèse BRUGUIERE, Maire de Saint-Aunès, commune d’implantation 
� M. Stéphan ROSSIGNOL, Président de la Communauté d’Agglomération du Pays de 

l’Or 
� Mme Brigitte ROUSSEL-GALIANA, représentant le Maire de Montpellier, commune 

la plus peuplée de l’arrondissement 
� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 

l’Hérault 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités de l’Hérault 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’Association des Maires du département 
� Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 

durable 
� Mme Lucile MEDINA personnalité qualifiée en matière d’aménagement du territoire 
� M. Jacky BESSIERES, personnalité qualifiée en matière de consommation 

 

Le Président certifie l’exactitude de cet avis qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de l’Hérault.      

 
 
 
 
 

    Fait à Montpellier, le 15 février 2015 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Sous-Préfet 
 

Signé 
 

 Philippe NUCHO 
 
 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 







 

PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
PJ
 

Arrêté N°2016-II-29
portant modification des statuts de l’Association Syndicale Autorisée 

de belles eaux 

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur,

VU l’ordonnance N° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales
de propriétaires modifiée par les lois N° 2004-1343 du 9 décembre 2004, N° 2005-
157 du 23 février 2005 et N°2006-1772 du 30 décembre 2006 ;

VU le décret N° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée ;

VU la circulaire INTBO700081C du 11 juillet 2007 de la Ministre de l’Intérieur, de
l’Outre-mer et des Collectivités territoriales relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

VU le  procès-verbal  de  l’assemblée  des  propriétaires  du  22  mai  2015  adoptant,  en
respectant  les  conditions  de  quorum,  les  nouveaux  statuts  de  l’Association
Syndicale Autorisée de Belles Eaux ;

Considérant que l’ensemble des 227 membres de l’ASA dispose d’un nombre total
de 598 voix et que l’assemblée des propriétaires a adopté les nouveaux statuts à
l’unanimité des 335 voix des membres présents et représentés ;

Considérant que les conditions de majorité fixées par l’article 19 du décret susvisé
sont remplies ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015-I-2163   du  1  janvier  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  l’arrondissement  de
Béziers et publié au RAA spécial du 1er janvier 2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 :

Les statuts de l’Association Syndicale Autorisée de belles Eaux, modifiés conformément aux
dispositions des textes réglementaires susvisés, sont approuvés.

ARTICLE 2:

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault,
puis :

- affiché dans la commune de CAUX, pendant une durée minimale d’un mois,

- notifié aux membres de l’association  par le Président de l’Association Syndicale Autorisée et
en  cas  d’indivision,  à  celui  ou  ceux  des  co-indivisaires  mentionnés  sur  la  documentation
cadastrale.

ARTICLE 3 :   

En cas de contestation, le présent arrêté pourra faire l’objet de recours devant la juridiction
administrative dans les deux mois à partir de sa publication au recueil des actes administratifs,
ou de sa notification aux membres de l’association. 

ARTICLE 4 :   

Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
Monsieur  Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;
Monsieur le Président de l’Association Syndicale Autorisée de Belles Eaux ;
Monsieur le Maire de CAUX;
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

         Fait à Béziers, le 22 janvier 2016

                                                                                                        Le Préfet
            Pour le Préfet, par délégation 

          Le Sous-préfet 
         Signé

          Christian POUGET
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